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    « La pauvreté ne sera plus séditieuse lorsque l’opulence ne sera plus oppressive. »


    Louis-Napoléon BONAPARTE,
Extinction du paupérisme, 1844.


  






Avant-propos


Nous sommes en novembre 2027. Emmanuel Macron, qui a lu notre livre, a enfin redressé la barre et pris exemple sur son glorieux prédécesseur à la tête de l’État, Napoléon III. Il a, de ce fait, radicalement modifié la fin de son mandat. Il a d’abord enfin compris que l’ordre et la sécurité (et, plus encore, le sentiment de sécurité) sont les vertus cardinales de la démocratie et donc de la République. Il a ainsi considérablement renforcé les moyens, principalement humains, de la police et de la justice. Il a rétabli le service militaire obligatoire pour tous. Pour une fois, la société civile actant une volonté politique sans faille, les effets de ces mesures se sont fait sentir très vite. La criminalité sous toutes ses formes a très significativement baissé, notamment en matière de stupéfiants.

En matière sociale, préoccupation distinctive de l’Empereur, il n’a, bien évidemment, pas cédé aux sirènes des mesures symboliques mais néfastes comme, par exemple, l’augmentation du smic. Mais il a vraiment contraint les entreprises à négocier sur les salaires et l’organisation du travail, significativement revalorisé les petites retraites (sans pour autant modifier le cadre de la loi qu’il avait fait promulguer en avril 2023) et radicalement revu à la hausse la fiscalité s’appliquant aux très hauts revenus et au patrimoine, comme l’avait fait Roosevelt aux États-Unis au lendemain de la crise de 1929 (avec des impositions sur les plus hauts revenus pouvant aller jusqu’à 90 %).

Dans un autre registre, Emmanuel Macron a renoué avec le référendum cher à Napoléon III (cinq en dix-huit ans) en en proposant un sur le sujet tabou de l’immigration, qui a débouché sur une politique plus en adéquation avec les attentes des Français, notamment en matière d’exécution des OQTF*1 (le seuil des 50 % ayant été franchi au premier semestre 2027). Autre virage radical, celui opéré dans la politique de la ville. Reprenant en l’adaptant le rapport Borloo enterré en avril 2018, la diminution des « territoires perdus de la République » s’est fait sentir de manière drastique.

En matière de simplification administrative, autre dada de l’Empereur, la suppression de l’échelon régional s’est opérée, non pas facilement, mais avec beaucoup moins de dégâts que ceux prévus par les Cassandre professionnels. Enfin en matière internationale, Emmanuel Macron, tournant résolument le dos à toute forme de repentance, mais en empruntant « en même temps » les voies de la fermeté et du dialogue, est parvenu à considérablement atténuer le malentendu séculaire et absurde entre la France, d’une part, et l’Algérie, d’autre part, aussi bien que dans les DOM-TOM, en particulier en Nouvelle-Calédonie. Le résultat ne s’est pas fait attendre. Aux élections présidentielles de 2027, le Rassemblement national s’est, une fois de plus, contre toute attente, retrouvé au bas des marches du palais de l’Élysée.

Nous ne rêvons pas. Il ne s’agit ici pas d’un exercice de science-fiction. Simplement d’un scénario parfaitement logique si les mesures que nous proposons dans ce livre sont appliquées à la lettre et sans attendre. Ce livre n’est pas un livre hagiographique consacré à Napoléon III. Nous serons amenés à faire un certain nombre de réserves sur certains aspects de la politique appliquée pendant le Second Empire. Mais, outre le fait que la famille de chacun des deux auteurs est à la fois parisienne et marseillaise, les deux villes où Napoléon III a, sans nul doute, le plus profondément imprimé sa marque, avec des profils personnels et professionnels très différents, les deux auteurs de ce livre se sont retrouvés sur un point essentiel : le besoin de réhabilitation de celui qui a peut-être été le plus grand dirigeant de la France depuis près de deux siècles. À ce titre, nous serions comblés si le lecteur, un peu grâce à nous, découvrait une partie essentielle de l’histoire de notre pays.

Les auteurs de ce livre ont, par ailleurs, des attaches avec la famille impériale. Sans être historiens, ils portent un regard lucide sur la période et s’appuient sur l’histoire pour apporter des réflexions sur notre présent : à quoi serviraient les travaux des historiens s’ils n’étaient pas utilisés, parfois, pour chercher des exemples, des modèles à suivre et des erreurs à éviter ? Nous l’assumons, avec la pleine conscience des limites et surtout des avancées du Second Empire. Les critiques que l’on peut opposer à Napoléon III – et elles sont présentes dans le livre, vous le verrez – ne doivent pas faire oublier les progrès qu’a permis le Second Empire : il serait malheureux d’effacer dix-huit ans de l’histoire de France et tous les progrès réalisés au cours de cette période, pour ne retenir que les aspects négatifs. D’ailleurs, le Second Empire n’est pas un tout : les premières années autoritaires du régime sont bien différentes de l’Empire libéral, qui ressemble beaucoup à la Ve République, le principe dynastique en plus. La République, même si elle ne le dit pas, est l’héritière de bien des politiques mises en place par Napoléon III. L’objectif n’est pas d’écrire une nouvelle histoire du Second Empire, même si le lecteur trouvera dans ces pages de quoi satisfaire sa curiosité. Ce n’est pas non plus de chercher la polémique avec les historiennes et les historiens, qui font leur travail et permettent désormais de mieux comprendre cette période. Nous voulons montrer combien cette période est riche d’enseignements pour le présent et donner de la profondeur aux débats actuels.







*1. Obligation de quitter le territoire français.





Chapitre 1
La forge à « fake news »



Le Second Empire est l’époque de l’histoire de France la plus salie et la plus calomniée. Bien au-delà d’un Moyen Âge dépeint comme obscurantiste, bien plus que pour la Terreur qui pourtant a sali tout l’héritage de la Révolution et plus encore que pour le Premier Empire dont pourtant la gloire efface tous les régimes qui l’ont suivi, le régime de Napoléon III subit depuis bientôt deux siècles le feu nourri des artilleurs et artificiers spécialisés en pulvérisation et dynamitage de réputation et de postérité. Cette période, la plus prospère de l’histoire de France et creuset de tous nos acquis sociaux, est systématiquement réduite à la violence du coup d’État et à l’humiliation de la défaite de Sedan, deux événements qui n’ont eu de cesse d’être déformés. Alors, pourquoi ?


Les pieux mensonges

Lors d’une conversation avec l’historien Xavier Mauduit, ce dernier émit une hypothèse expliquant le torrent de haine, de caricatures et de pamphlets accablant la mémoire de Napoléon III que nous avons trouvé particulièrement lumineuse : « La République n’a pas peur de Napoléon Ier ; en revanche elle a très peur de Napoléon III. »



LA RÉPUBLIQUE A-T-ELLE PEUR DE NAPOLÉON III ?

Louis-Napoléon Bonaparte est pourtant le premier président de l’histoire de la République, élu dès le premier tour au suffrage universel masculin, direct qui plus est. Il arrive au pouvoir par les voies naturelles, par la volonté du peuple. Mais, rapidement, il va devoir changer de régime politique. En effet, pour appliquer ses réformes de fond et restaurer l’ordre dans le pays, il a besoin de temps. Or le cadre institutionnel et la brièveté du mandat présidentiel (seulement quatre ans) créent des obstacles majeurs à la possibilité d’agir efficacement. La Constitution lui interdit la perspective d’un second mandat et il fait face à l’opposition farouche de l’Assemblée législative dominée par le parti de l’Ordre, peu républicain. Louis-Napoléon Bonaparte va néanmoins essayer de l’obtenir par les voies légales offertes par le cadre institutionnel mais, comprenant que c’est impossible, il change la Constitution après le coup d’État du 2 décembre 1851. Il s’empresse bien sûr de valider démocratiquement le changement de régime par plébiscite. Un an plus tard, le 2 décembre 1852, l’Empire est restauré, de nouveau validé par un plébiscite. L’Empire est régulièrement conforté pendant dix-huit ans par le succès incontestable de cinq plébiscites successifs. La veille de Sedan, en mai 1870, un vote au suffrage universel fait à nouveau un triomphe à l’Empereur et valide le volet dynastique de l’Empire libéral avec un résultat de 80 %. Cet Empire, incontestablement autoritaire, puis en voie de libéralisation, s’il s’est imposé par un coup d’État, a été validé tout au long de son histoire par l’outil le plus respecté et le plus démocratique possible : le suffrage universel.

Que le tout premier président de la République française devienne empereur et établisse un nouveau régime impérial échaude si puissamment les républicains qu’il faudra attendre 1962 pour que le suffrage universel direct soit rétabli à l’élection présidentielle. Pour François Mitterrand, c’est le « coup d’État permanent ». Cherchant à critiquer le plus violemment possible les institutions nées de la Ve République, il va ainsi comparer le général de Gaulle à Napoléon III à l’occasion de son élection au suffrage universel en 1965.

Sans la défaite de Sedan, la France aurait certainement connu un Napoléon IV en la personne du Prince impérial et la République n’aurait pas réussi à se restaurer dès 1870. Donc oui, la République a certainement plus peur de Napoléon III que de Napoléon Ier. Depuis, les deux principales sources, presque intarissables, auxquelles puise le réquisitoire républicain pour salir et marquer d’infamie le souvenir et la postérité du Second Empire sont le coup d’État, à l’origine du régime, et l’humiliante défaite de Sedan qui marque la fin de l’Empire. Tous les acquis exceptionnels que l’Empire a produits entre sa genèse, qualifiée de criminelle, et sa chute infamante sont noyés sous les flots de boue saumâtre et, ainsi, habilement mis de côté.

La stratégie de dénigrement de Napoléon III n’a pas attendu Sedan pour se déployer. Dès les premières années du règne elle s’appuie sur la comparaison négative avec l’oncle légendaire. Pour abaisser Napoléon III, il faut surélever Napoléon Ier. On va donc, dès 1848, chanter les louanges de l’oncle légendaire pour ridiculiser le neveu. On va bien sûr s’en prendre aussi à son physique et à celui de sa famille ainsi qu’à leurs supposées turpitudes. Il est amer de constater que l’altitude du débat en matière d’attaque contre Napoléon III ne s’est jamais beaucoup élevée au-dessus du niveau d’un préau d’école de 1848 jusqu’à très récemment. Nous y reviendrons. Du côté de nos politiques récents, Philippe Séguin a fait un travail remarquable de tentative de réhabilitation de l’empereur Napoléon III, mais avec Jacques Chirac ce sont les deux Napoléon qui sont critiqués à égalité. Jacques Chirac est le premier président de la République qui va activement rabaisser l’empereur Napoléon Ier, notamment en refusant de commémorer la victoire d’Austerlitz en 2005 pour, en revanche, célébrer Trafalgar en envoyant le porte-avions Charles de Gaulle (c’est un comble) participer aux gigantesques célébrations organisées par le Royaume-Uni de la victoire anglaise contre la marine française qui, le 21 octobre 1805, a fait 4 400 morts, 2 500 blessés et 7 500 prisonniers dans les rangs français. Étrange vison chiraquienne de l’histoire de France. Napoléon Ier devient soudain le symbole de l’esclavagisme, de la misogynie et quasiment le précurseur d’Adolf Hitler. Ni trop d’honneur, ni trop d’indignité…

Éric Anceau, dans sa remarquable biographie de Napoléon III, rappelle que la IIIe République s’érige sur les ruines du Second Empire et donc en opposition à la personne de l’Empereur présenté comme un aventurier immoral et corrompu, et de ses proches, présentés comme de véritables vampires. Le régime républicain a, en effet, beaucoup de mal à s’imposer en septembre 1870. Il lui faut alimenter la légende noire rapidement.

Le narratif est efficace : Napoléon III, en trompant les Français sur ses intentions réelles, a mis en place un régime présenté comme césariste et plébiscitaire qui a servi la cupidité de sa clique et provoqué l’humiliation de Sedan et la perte de l’Alsace-Moselle. C’est évidemment complètement faux puisque ce n’est pas l’Empire mais la République qui cède nos provinces de l’Est. Nous y reviendrons bien sûr.
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Les Amours secrètes de Napoléon III, par Pierre Vésinier, collaborateur d’Eugène Sue, ancien membre de la Commune de Paris, dessinateur anonyme, Imprimerie Émile Lévy, 1883 (CC0 Paris Musées/Musée Carnavalet-Histoire de Paris).


S’appuyant sur le verbe et les écrits d’un Victor Hugo dont la blessure narcissique alimente, presque dès le début de l’Empire, des critiques extrêmement acerbes, la République va fabriquer des fake news qui, jusqu’à il y a peu, ont été présentées comme d’inaltérables vérités historiques, de son mépris pour le peuple à ses supposées dérives sexuelles. La remarquable fresque des Rougon-Macquart d’Émile Zola donne également du Second Empire l’image d’un régime assimilé à la collusion des milieux politiques et des milieux d’affaires. Ainsi, l’histoire du Second Empire vu par les « hussards noirs de la République » se résume en cinq points : une prise du pouvoir sanglante et autoritaire, une calamiteuse politique étrangère, le règne des profiteurs corrompus, l’humiliation de la défaite et la perte d’une partie du territoire national.

On s’en prend même au physique de l’Empereur, « Naboléon », et on s’en prendra plus tard à sa famille, avec la série de La Ménagerie impériale où l’Impératrice est comparée à une grue. Napoléon III, lui, est immédiatement présenté par Victor Hugo comme n’étant pas le fils de son père. C’est d’une grande élégance… On peut comprendre la haine viscérale de Victor Hugo. Bien qu’ayant été le conseiller de Louis-Philippe, il a largement soutenu Louis-Napoléon Bonaparte dans sa course à la présidence, mettant le journal de ses deux fils, L’Événement, à son service et pensant peut-être, avec Adolphe Thiers, qu’il s’agissait d’« un idiot que l’on mènera ». Que l’idiot en question se soit révélé être un politique suffisamment habile pour manipuler le génial écrivain a certainement beaucoup blessé son orgueil démesuré. Une fois au pouvoir, le président Bonaparte n’envisage absolument pas de faire entrer Hugo dans son gouvernement. D’une part, le contexte politique ne lui laisse pas une grande liberté pour nommer son gouvernement et, d’autre part, le futur Napoléon III a parfaitement mesuré, pour s’en être si habilement servi, les failles du grand homme. Il sait très bien que faire entrer Hugo dans son gouvernement reviendrait à poser une grenade dégoupillée dans son bureau présidentiel et de compter jusqu’à dix en espérant que tout ira pour le mieux.

Victor Hugo est, certes, reçu à dîner à l’Élysée après l’élection du nouveau président, mais cela se passe mal. Le service n’est pas lancé à l’heure, le dîner est servi froid et bien sûr Louis-Napoléon ne lui fait aucune proposition de poste. Alors c’est décidé, Hugo va devenir l’opposant numéro un. Le coup d’État du 2 décembre 1851 va lui offrir une garde-robe entière pour se draper dans tous les différents habits du défenseur des libertés, comme le décrit avec son élégance habituelle Frédéric Mitterrand*1.

À son arrivée au pouvoir en 1848, Louis-Napoléon Bonaparte évolue dans un cadre institutionnel qui lui interdit un second mandat, il est isolé politiquement même s’il a été élu avec 74 % des suffrages, il n’a pas d’assise parlementaire et il est en conflit permanent avec l’Assemblée, majoritairement conservatrice et monarchiste depuis mai 1849. Son premier gouvernement, où Falloux prend l’Instruction publique qu’espérait Hugo, lui est imposé par un contexte politique extrêmement tendu. La situation du pays, tout juste sorti de la révolution de 1848, ne s’est pas améliorée. Il sent les tensions qui montent dans les provinces lors de sa tournée nationale de l’été 1850. Le pays est une cocotte-minute qui a impérativement besoin d’un retour à l’ordre et de réformes de fond qui exigeront du temps. Combien d’étonnantes similitudes avec notre situation contemporaine.






Le coup d’État du 2 décembre 1851

Dans ce contexte, le prince-président fait le choix de violer la République. Avec une dizaine de fidèles il prépare son coup d’État, qu’il espère rapide et sans violence. Si sa mise en œuvre est un succès, il n’a été ni rapide ni sans violence, contrairement au 18 Brumaire de son oncle. En effet, le coup d’État institutionnel, organisé par l’abbé Sieyès pour sauver les acquis de la Révolution en 1799 en remplaçant le régime corrompu du Directoire par un Consulat, ne devient un coup d’État militaire que par l’intervention de Murat, qui fait évacuer le Conseil des Cinq-Cents par ses troupes. Il n’y aura ni mort ni blessé et le Consulat sera institué en deux jours.

En revanche, le coup d’État de 1851 de Louis-Napoléon Bonaparte, du fait de la résistance qu’il provoque, notamment à Paris, va faire de nombreux morts et ne sera achevé qu’après une longue semaine.

Les critiques des opposants, Hugo comme d’autres, ne sont pas alors de la désinformation mais une chambre d’écho à un événement effectivement antidémocratique. Victor Hugo, Victor Schœlcher et Hippolyte Carnot sont sur les barricades à Paris. Ils sont les témoins directs des scènes de violence qui se déroulent alors. Le titre de l’essai que consacre Hugo à l’événement laisse peu de doutes sur le sentiment que cela lui a inspiré : Histoire d’un crime. Rien de moins… S’il y a fake news, c’est sur le nombre de morts affiché, qui varie de 300 à 10 000… Les débordements qui entraîneront des victimes dans toute la France ne sont bien sûr pas à l’initiative de Louis-Napoléon mais il en est directement responsable. La brutalité des répressions et les morts de décembre vont le hanter toute sa vie. Les chiffres varient mais un consensus des historiens se fait aujourd’hui autour de celui de 380 victimes à Paris et 600 dans toute la France. Cela reste loin des 5 000 morts des journées de la révolution de 1848, dans une époque coutumière des violences civiles. Rappelons ici les révoltes des canuts lyonnais qui firent, au total, près de 500 morts en 1831 et 1834. D’après l’impératrice Eugénie, tout au long de son règne l’Empereur porta « le 2 décembre comme une tunique de Nessus », en référence au mythe grec de ce cadeau empoisonné qui fit si mal à Héraclès qu’il préféra s’immoler par le feu pour mettre fin à ses douleurs.

Les 20 et 21 décembre 1851, Louis-Napoléon rétablit le suffrage universel masculin (qu’il avait par ailleurs participé à supprimer le 31 mai 1850 sous la pression de son gouvernement et de l’Assemblée très à droite depuis 1849) et organise un plébiscite à l’intitulé suffisamment flou pour autoriser une large latitude en cas de victoire : « Le Peuple français veut le maintien de l’autorité de Louis-Napoléon Bonaparte, et lui délègue les pouvoirs nécessaires pour établir une Constitution sur les bases proposées dans sa proclamation du 2 décembre 1851. » C’est un triomphe : 75 % de taux de participation et 92 % de votes favorables. Après ce succès, Louis-Napoléon Bonaparte aura cette jolie formule pour justifier son coup d’État : « Je suis sorti de la légalité pour ne rentrer que dans le droit. » 600 morts et de nombreux exilés, admettons que ce droit est cher payé. Mais ayons d’abord le courage de rétablir la réalité des faits.

Un nouveau plébiscite achèvera la mue du régime les 21 et 22 novembre 1852 : « Le Peuple veut le rétablissement de la dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa descendance directe, légitime ou adoptive, et lui donne le droit de régler l’ordre de succession au trône dans la famille Bonaparte, ainsi qu’il est prévu par le sénatus-consulte du 7 novembre 1852. » Résultat : 76 % de taux de participation et victoire à près de 97 % des suffrages. On peut difficilement parler de victoire étriquée…
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Coup d’État. Affiche pour le référendum de décembre 1851 (© Paris-Musée de l’Armée, Dist. GrandPalaisRmn/Pascal Segrette).


Dès lors, ce régime, qualifié de plébiscitaire et césariste, devient la cible privilégiée des attaques des républicains et de la République, jusqu’à aujourd’hui. Humiliation suprême pour Victor Hugo, qui, en participant aux barricades, se voyait déjà comme le phare guidant le peuple dans l’obscurité du nouveau régime, il attire à peine l’attention de l’Empereur. Espérant que, depuis les murs d’une cellule, sa qualité de prisonnier politique agrandirait son prestige, il est allé jusqu’à demander à un commissaire de police de l’emprisonner dès le lendemain du coup d’État. « Monsieur Hugo, je ne vous arrête pas car je n’arrête que les gens dangereux. » Cette réponse est une gifle magistrale pour l’ego de l’auteur.

Il va alors s’exiler tout seul. Ça n’est en effet jamais rappelé, mais aucune mesure n’a été prise contre lui par Napoléon III pour l’éloigner du territoire français. Il part de sa propre initiative en « autoexil » en Belgique d’où, rongé par l’aigreur, il écrit de telles horreurs sur l’Empereur et sa famille que l’État belge, mais toujours pas la France, lui demande de partir. On connaît la phrase célèbre : « Et s’il n’en reste qu’un, je serai celui-là. » Il s’installe alors dans les îles Anglo-Normandes, depuis lesquelles il multiplie les charges outrancières contre l’Empire.

Si certaines de ces charges sont justifiées, celles concernant la politique étrangère sont parfois d’une étonnante mauvaise foi. Bien que le traité de Paris de 1856 qui met fin à la guerre de Crimée réorganise toute l’Europe, reprenne en main une partie de l’héritage ottoman et sorte les Russes de la région pour un siècle, l’auteur des Châtiments va tout de même y trouver des raisons pour accabler l’Empereur. Victor Hugo n’y voit que d’atroces combats aux victimes inutiles immolées sur l’autel d’un nouveau Napoléon qui s’est pris pour son oncle et a fait massacrer ses troupes uniquement pour « jouer à la guerre ». C’est d’une malhonnêteté intellectuelle si marquée que ces critiques sont ignorées au moins par la presse et ne seront exploitées par celle-ci ainsi que par la classe politique qu’après 1870.

Il renouvelle l’exercice en dénonçant les combats pour l’unité italienne que sont les victoires de Solferino et Magenta. C’est d’autant plus étonnant qu’il était lui-même un partisan de l’unité italienne. Le prétexte utilisé pour accabler Napoléon III est que cette unité se fait au profit d’une monarchie et pas d’une république. À ce niveau de parti pris, c’est de l’art. Il est évident que seule la monarchie a permis d’unir une péninsule aux différences régionales aussi marquées. C’est, par ailleurs, cette union de la péninsule qui met fin à la présence autrichienne dans cette partie de l’Europe.

La campagne du Mexique va offrir un boulevard à Hugo pour déverser sa bile et, cette fois, à raison. Cette campagne est effectivement un désastre qui s’achève sur la tragédie de l’exécution de Maximilien de Habsbourg en 1867. La responsabilité de Napoléon III dans ce cuisant échec est incontestable, ce qui, bien sûr, réjouit Hugo, qui ira même jusqu’à écrire cette proclamation aux Mexicains : « Je suis avec vous. Nous sommes debout contre l’Empire, vous de votre côté, moi du mien, vous dans votre patrie, moi en exil. Combattez, luttez, soyez terribles et, si vous croyez que mon nom est capable de quelque chose, servez-vous-en… Visez cet homme à la tête et cette balle sera la Liberté. » Comme le fait justement remarquer l’essayiste Jean des Cars, on ne peut que s’étonner qu’un adversaire si farouche de la peine de mort appelle publiquement à l’exécution de Maximilien de Habsbourg. L’ivresse d’une joie mauvaise sans doute.

D’autres attaques justifiées portent sur la participation de la France aux guerres de l’opium en Chine et à l’incendie et au sac du Palais d’Été de Pékin, résidence de la dynastie mandchoue, le 18 octobre 1860. Rappelons toutefois que l’Empereur lui-même a condamné ces exactions. En revanche, un voile pudique est posé sur les succès incontestables de la naissance de l’État roumain, de la protection assurée aux populations au Liban, de la gestion enfin intelligente du territoire algérien, du développement économique d’un territoire ultramarin à la surface triplée par l’Empire et de l’ajout de la Savoie et de Nice au territoire national. Il faudra en effet attendre le général de Gaulle pour rappeler que le drame algérien est l’héritage immédiat des Bourbons et de la République et que seul l’Empire de Napoléon III avait su proposer une politique équilibrée pour cette colonie.

Émile Zola, dans sa saga des Rougon-Macquart, décrit un régime de collusion politico-financière effrénée. Une corruption alimentée par la flambée des cours de Bourse très bien dépeinte dans L’Argent et par la politique de grands travaux à une échelle jusqu’ici inégalée. Cette image de la « fête impériale » réservée aux heureux amis de la Cour se nourrissant de l’exploitation des masses laborieuses entache encore le souvenir du Second Empire. Germinal en est l’éclatant plaidoyer.

Cette fresque grandiose, sans doute inspirée par l’inondation le 11 octobre 1861 des mines de Lalle dans le bassin minier des Cévennes, emporta 106 mineurs et déclencha une émotion considérable dans tout le pays. Cette tragédie fut l’illustration des conséquences dramatiques que peut entraîner la cupidité humaine. La mine a été abusivement étendue sur les bords d’une Cèze régulièrement en crue alors que les risques étaient connus. Résumer une période historique à un événement tragique est un choix d’artiste, de créateur, d’écrivain. Après tout, dans ce cas, pourquoi ne pas résumer la démocratie américaine de notre début de XXIe siècle aux catastrophes aériennes à répétition de Boeing depuis quatre ans, qui ont fait près de 350 morts et qui sont les conséquences directes de l’âpreté aux gains des actionnaires de l’entreprise ? D’ailleurs, Germinal paraît en 1885, quinze ans après la chute de l’Empire : si l’histoire est censée se dérouler sous le Second Empire, c’est bien aux maîtres des forges que Zola s’en prend, peu importe le régime.

Les abus commis par les entreprises, pudiquement qualifiés d’« externalités négatives » par les économistes, existent à toutes les époques. Il est donc excessif d’y résumer le Second Empire qui, avec l’industrialisation, période de la plus grande prospérité de l’histoire de France, connut évidemment des excès, dont notamment ceux du lobby colonial aux mains de propriétaires terriens, essentiellement aristocrates d’Ancien Régime, et de financiers qui mirent tout en œuvre, par exemple, pour empêcher la politique d’émancipation de la population et du territoire voulue par l’Empereur en Algérie.

Napoléon III, qui a mesuré les conséquences d’un laisser-aller libéral débridé sous la monarchie de Juillet, veut s’assurer le contrôle et le soutien des élites bourgeoises et des puissances financières. Il a besoin d’elles pour permettre le développement de sa politique économique et sociale. Il faut la prospérité, mais il sait qu’il est impossible d’en prévenir tous les abus potentiels. Au moins peut-on les canaliser. Il met en place de nombreux outils pour cela. L’ordre sur l’ensemble du territoire est un socle essentiel, ainsi qu’une politique de justice et de protection sociale, la garantie des taux d’emprunt obligataire qui va orienter un vaste flot d’argent privé vers les investissements publics, et même les « séries de Compiègne » qui vont rapprocher les élites et les plus brillants sujets de l’Empire de la famille impériale.

Lors de ces séjours de plusieurs jours au château de Compiègne, auxquels sont invités diplomates étrangers, industriels, financiers, artistes, juristes, politiques, architectes et scientifiques, des amitiés se créent, des réseaux s’établissent, accélérant la réalisation d’initiatives et d’innovations. C’est une source d’information considérable pour l’Empereur, la prise de pouls et la canalisation de ses élites. Ces « séries de Compiègne » font de nombreux jaloux parmi les personnes qui n’y sont pas ou n’y sont plus invitées et alimentent bien sûr le fantasme de fêtes impériales sans limites, tant instrumentalisé pour décrédibiliser le régime.

Napoléon III a parfaitement compris les risques sociaux liés à l’industrialisation et va tout mettre en œuvre pour accompagner ces changements. C’est précisément parce que Louis-Philippe n’avait pas accompagné ces changements qu’il fut victime d’une sanglante révolution en 1848, qui renversa son régime au profit de la République. L’Empereur en est parfaitement conscient et fait tout pour améliorer la condition ouvrière, du droit de grève au dimanche chômé, de l’instruction publique gratuite pour les garçons et les filles au développement du mutualisme et même des premières caisses de retraite et d’assurance maladie. Il va jusqu’à financer sur ses propres deniers des séjours de formation pour que des ouvriers français se forment au syndicalisme en Angleterre.

Ainsi, réduire l’Empire à Germinal est un abus grossier, mais c’est une volonté de la République qui, elle, fit régresser sur bien des plans la condition ouvrière. La IIIe République abandonna en effet de nombreux acquis sociaux de l’Empire pour satisfaire les appétits de l’élite financière dont elle avait besoin pour se maintenir au pouvoir. Émile Zola qui s’en rend compte finira, en 1895, par prendre la défense de l’Empereur : « Le Napoléon III des Châtiments, c’est un croque-mitaine sorti tout botté et tout éperonné de l’imagination de Victor Hugo. Rien n’est moins ressemblant que ce portrait, sorte de statue de bronze et de boue élevée par le poète pour servir de cible à ses traits acérés, disons le mot, à ses crachats. »




Le glas de Sedan


Heureusement pour les contempteurs, il y eut Sedan. Quelques éléments de contexte. Le royaume de Prusse est un territoire d’Europe nord-orientale qui s’étend sur le nord de l’Allemagne actuelle, de Berlin à une partie de la Pologne contemporaine. La dynastie Hohenzollern y règne depuis 1688. Sous Frédéric II (1740-1786), le royaume se militarise en opposition à son principal rival pour la domination de la future Allemagne : l’Autriche. Ennemi de la France pendant la Révolution et l’Empire, il voit son armée légendaire humiliée lors de la victoire française d’Iéna le 14 octobre 1806. Elle est finalement détruite presque entièrement pendant la mythique poursuite d’Iéna au cours de laquelle en moins de quatre semaines la cavalerie du prince Murat réduit à néant l’armée prussienne. Sur 125 000 hommes, Murat et ses hussards en mettent 100 000 hors de combat. Les combats s’achèvent sur ce clin d’œil au Cid de Corneille quand Murat écrit à l’Empereur : « Sire, le combat finit faute de combattants. » L’humiliation est épouvantable et les pertes absolument tragiques pour le royaume de Prusse. L’Autriche jubile, mais pour peu de temps. Après la chute du Premier Empire, ce qui deviendra l’Allemagne se compose du royaume de Prusse, de l’Autriche et de la Confédération germanique (l’ancienne Confédération du Rhin de Napoléon Ier) placée sous la présidence de l’empereur d’Autriche-Hongrie. En 1861, Guillaume Ier est roi de Prusse et Otto von Bismarck est son ministre-président. Enrichie par les bassins de la Ruhr et les débuts de l’industrialisation, la Prusse s’est largement réarmée. Les fonderies de canon et de fusils tournent à plein régime, l’organisation et l’entraînement de l’armée se modernisent. La Prusse, à bas bruit, prend une avance militaire considérable sur le reste de l’Europe.

En 1864, profitant d’une querelle de succession, la Prusse entraîne l’Autriche dans une guerre contre le Danemark pour récupérer les duchés de langue allemande sous tutelle danoise depuis le congrès de Vienne. C’est la guerre des Duchés. La Prusse y gagne le Saxe-Lauenbourg et le Schleswig, l’Autriche le Holstein. Cette même année, la France est, elle, embourbée dans l’expédition mexicaine avec pour alliés l’Angleterre et l’Espagne. Trois puissances européennes majeures qui voient les développements germaniques d’un œil inquiet mais lointain. Les velléités d’expansion de la Prusse deviennent difficiles à ignorer dès 1866. Après avoir récupéré deux duchés en 1864, la Prusse ne cesse de provoquer l’Autriche en occupant régulièrement le Holstein. La guerre austro-prussienne éclate. Elle s’achève le 3 juillet 1866 par l’éclatante victoire prussienne de Sadowa, dans l’actuelle République tchèque. Très intelligemment Bismarck refuse d’humilier l’Autriche, craignant un éventuel match retour avec cette fois la France comme allié de l’Autriche. La Prusse va pouvoir construire la Confédération d’Allemagne du Nord en absorbant la Confédération germanique, sans pour autant prendre de territoire à l’Autriche. L’unification de l’Allemagne autour de la Prusse est en marche. Napoléon III s’en alarme, demande à son ministre de la Guerre de lancer immédiatement la modernisation de l’armée française pour sa mise à niveau face à une armée prussienne beaucoup mieux organisée et équipée. Volonté de modernisation qui sera sabotée par le Parlement français, alors aux mains des libéraux et des républicains depuis le tournant libéral du régime impérial en 1860.

Néanmoins, le risque de voir se constituer une nation allemande autour de la Prusse représente un réel danger pour la France. Otto von Bismarck, ministre président du royaume de Prusse et chancelier de la confédération de l’Allemagne du Nord, travaille activement à cette unification prussienne de l’Allemagne. Il s’est débarrassé de l’Autriche, il lui faut maintenant un ennemi commun pour constituer l’unification finale. Ce sera la France bien sûr, cette « Grande Nation » qui humilia la Prusse en 1806. La vengeance, en Allemagne, est un plat qui se mange glacé. Une crise de succession en Espagne va accélérer les plans d’unité de Bismarck. En 1868, Isabel II reine d’Espagne est chassée du trône par le général Juan Prim à la tête d’un mouvement qui veut se débarrasser de la dynastie Bourbon, jugée corrompue et dénaturée, au profit d’une autre dynastie ou même d’un autre régime. Le général Prim, en mai 1870, propose le trône à Léopold de Hohenzollern-Sigmaringen, cousin du roi Guillaume Ier de Prusse, pour remplacer les Bourbons. La candidature du prince Léopold devient officielle le 21 juin 1870. Dès le 6 juillet, la France oppose un refus catégorique à ce projet par la voix de son ministre des Affaires étrangères, le duc de Gramont. L’Empire français ne veut pas se retrouver cerné à l’est et au sud par des Hohenzollern. Dès le 12 juillet, le retrait de la candidature prussienne est confirmé par le père du prince Léopold. Le sujet paraît donc clos. Mais Bismarck va utiliser cette petite crise internationale, pourtant résolue, pour exacerber et provoquer l’état d’esprit déjà ultrabelliciste de l’opinion publique française. Il ajoute une dernière provocation diplomatique en publiant une dépêche volontairement ambiguë sur la position du roi de Prusse quant à une candidature allemande au trône d’Espagne et laissant planer un doute quant au traitement, présenté comme insultant, réservé à l’ambassadeur de France par Guillaume Ier de Prusse. C’est l’épisode de la fameuse dépêche d’Ems. Bismarck va ainsi retirer de la déclaration du roi de Prusse la partie où ce dernier donne son accord pour retirer la candidature du prince Léopold au trône d’Espagne. Cette dépêche, ainsi corrigée, sera diffusée par Bismarck dans toute l’Europe pour ridiculiser la France et la pousser à entrer en guerre. Malheureusement, cela va très bien fonctionner : le 19 juillet 1870, la France déclare la guerre à la Prusse.

C’est donc bien une fake news (la dépêche d’Ems) qui a déclenché la guerre de 1870, provoqué la chute de l’Empire, la perte de l’Alsace-Moselle et l’enclenchement de la spirale infernale qui, laissant libre cours à la folie expansionniste prussienne, aboutira à deux conflits mondiaux et à la fin de l’hégémonie de l’Europe. Une manipulation dont le bilan s’élève à des dizaines de millions de morts en quelques décennies. Ce précédent illustre tragiquement le danger bien réel de la désinformation. Nous vivons aujourd’hui l’arrivée à grande vitesse de l’intelligence artificielle, qui offre des horizons de désinformation vertigineux et bien au-delà de la simple manipulation d’une dépêche diplomatique. Si un nouveau Bismarck s’empare de ces capacités, malheur à nous.

Une affaire intérieure française nous permet de mieux comprendre l’état d’esprit du pays vis-à-vis du régime impérial à la veille de ce conflit et rétrospectivement de mieux analyser les racines de l’épouvantable défaite de Sedan. En effet, l’affaire de la dépêche d’Ems intervient peu après un fait divers qui aurait dû ternir profondément l’image napoléonienne et affaiblir le régime. Le 10 janvier 1870, le prince Pierre Bonaparte, tête brûlée de la famille, déjà coupable d’un meurtre en 1836 à Rome, assassine lâchement, sur un malentendu, le journaliste Victor Noir, offrant au polémiste Henri Rochefort l’occasion d’un papier au vitriol : « J’ai eu la faiblesse de croire qu’un Bonaparte pouvait être autre chose qu’un assassin. J’ai osé imaginer qu’un duel loyal était possible dans cette famille où le meurtre et le guet-apens sont de tradition et d’usage […]. Voilà dix-huit ans que la France est entre les mains de coupe-jarrets qui, non contents de mitrailler les républicains dans les rues, les attirent dans des pièges immondes pour les égorger à domicile. Peuple français, est-ce que, décidément, tu ne trouves pas qu’en voilà assez*2 ? »

Malgré cette terrible affaire qui agite la France entière, l’empereur Napoléon III appelle son peuple au plébiscite le 8 mai 1870 : « Le peuple approuve les réformes libérales opérées dans la Constitution depuis 1866 par l’Empereur avec le concours des grands corps de l’État et ratifie le sénatus-consulte du 20 avril 1870. » Il s’agit de valider auprès des Français le Prince impérial, alors âgé de 14 ans, comme futur chef de l’État. Le résultat est sans appel : 80 % de taux de participation et 87 % de suffrages positifs. Le peuple français n’en a donc pas complètement assez de la famille impériale. Cette sordide affaire de meurtre aurait dû affaiblir le régime mais manifestement il n’en est rien.

Pour l’opposition, de retour au pouvoir à la faveur du tournant libéral du régime et des élections législatives de 1863, le peuple s’est trompé. Cet électorat n’a pas compris qu’il faut en finir avec l’Empire qui, déception ultime, sort au contraire renforcé du plébiscite de 1870. Maintenant, pour forcer la chute, pourquoi pas une guerre ? Une guerre perdue, cela va de soi…

L’Histoire et les mémoires accablent l’Empereur et son épouse d’intentions bellicistes. La réalité semble être tout autre. C’est Adolphe Thiers qui fabrique de toutes pièces la légende selon laquelle cette Espagnole d’Impératrice voulait à tout prix la guerre. Eugénie aurait, selon Thiers, prononcé ces mots : « C’est ma guerre ! » Ce n’est que dix ans après la mort de l’Impératrice, en 1930, que sera retrouvé le courrier qui prouve qu’elle n’a jamais prononcé ces paroles. Émile Ollivier, le chef du gouvernement en ces heures sombres, écrivit dans ses mémoires que l’Impératrice, pour laquelle il n’avait aucune sympathie, était toujours restée silencieuse et qu’il ne l’avait jamais entendue proférer les propos belliqueux qu’on lui reproche. Cet important témoignage a été systématiquement ignoré tout au long de la IIIe République. Une impératrice étrangère à l’origine d’un désastre français face à la Prusse, cela fait penser à une réédition du « parti de l’Autrichienne » sous la Révolution. La fabrication d’un bouc émissaire, qui plus est une femme, pour détourner l’attention des vrais coupables.

Napoléon III lui-même subit plus qu’il ne veut cette guerre. Il est gravement malade – une lithiase vésicale, la maladie de la pierre – et affaibli. Lors du Conseil des ministres qui fait suite à la dépêche d’Ems, ce 14 juillet 1870, l’Empereur reste silencieux durant toutes les discussions et, à l’issue d’un vote auquel il ne participe pas, il dira simplement : « Puisque vous le voulez, messieurs, c’est la guerre. »

Sa cousine, la princesse Mathilde Bonaparte, déclare à plusieurs reprises quelques jours après la déclaration de guerre que l’Empereur s’est engagé contre son gré. C’est d’autant plus logique que Napoléon III, après la victoire prussienne de Sadowa en 1866, très inquiet des nouvelles capacités militaires de la Prusse, avait demandé à son ministre de la Guerre, le maréchal Niel, dès janvier 1867, de réorganiser l’armée française et de l’adapter aux nouvelles conditions de conflit. L’armée prussienne s’est en effet profondément réformée alors que l’armée française est toujours régie par la loi de 1832 qui ne prévoit pas de service militaire obligatoire. La Prusse s’est rééquipée et elle a allongé la durée de conscription des soldats. Pour illustration, elle dispose de plus de 2 000 canons de longue portée (3 000 mètres pour le canon Krupp), la France en a à peine 950, et de faible portée (1 850 mètres). Thiers – toujours lui – conteste les chiffres alarmants et pourtant irréfutables de Niel. Le Sénat et le Corps législatif votent effectivement la loi de réorganisation, le 14 décembre 1868, mais avec tellement d’amendements qu’elle en devient parfaitement inefficace. Allant encore plus loin, Ernest Renan, lors de la campagne électorale pour les législatives de 1869, souhaite une réduction des forces militaires et « la fin de cette paix armée qui ruine le Trésor*3 »… Le programme électoral des républicains, dit programme de Belleville, s’attaque également aux budgets de l’armée : « Nous voulons la suppression des armées permanentes, cause de ruine pour les finances et les affaires de la Nation*4. » Léon Gambetta est l’un des signataires de ce manifeste. Ces déclarations sont suivies d’effets, la Chambre réduit notamment les effectifs de 10 000 hommes et écrase la plupart des crédits militaires. C’est une vraie trahison parlementaire à laquelle est ainsi confronté l’Empereur. Y voir rétrospectivement le souhait de préparer une défaite de l’Empire dans un futur conflit potentiel de la part d’une Chambre maintenant aux mains des libéraux ne semble ainsi pas si absurde.

La guerre franco-prussienne de 1870 est un désastre qui aurait dû naturellement se terminer le 2 septembre 1870 avec la prise de Sedan et la capture de l’empereur Napoléon III. Eh bien pas du tout. Dès l’annonce de la capitulation de l’Empereur, arrivée à Paris le 4 septembre, la République est proclamée et se forme un gouvernement de défense nationale qui va poursuivre la guerre contre la Prusse. C’est cet acharnement, incompréhensible pour les Prussiens qui tiennent l’Empereur en captivité, qui va provoquer le siège de Paris, le drame de la Commune et finalement la perte de l’Alsace-Moselle avec le traité de Francfort signé le 10 mai 1871, soit neuf mois après la chute du Second Empire. C’est donc bien la République, et non Napoléon III, qui a perdu ce territoire français*5.

Quoi qu’il en soit, et bien que l’Empire soit devenu libéral, l’Empereur était l’Empereur. Il aurait pu éviter cette guerre, il ne l’a pas fait. Finalement il y a beaucoup de coupables dans la chute de l’Empire et dans ses désastreuses conséquences. Il est donc plus simple d’en désigner un seul. Ce sera l’Empereur. Par un vote de mars 1871, l’Assemblée nationale confirme sa déchéance et le déclare « responsable de la ruine, de l’invasion et du démembrement de la France ». L’Empire a donc fait si peur à la République qu’elle vote une loi d’accusation de l’Empereur, responsable de tout. Cette même République qui s’était établie en 1848 par une révolution bien plus violente que le coup d’État de 1851, qui abandonnera une large part des acquis sociaux de Napoléon III pour satisfaire les puissances de l’argent qui sont son principal soutien, qui signe le traité de Francfort en 1871 et qui, en 1940, dans un tout autre contexte certes, perdra encore plus que l’Alsace-Moselle face aux Allemands.

[image: ]

La Débâcle, par E. Zola, E. Flammarion, 1890, affiche de Paul de Semant pour la publication de roman en feuilleton, 1890 (source : Bibliothèque nationale de France).


Ainsi, l’empereur Napoléon III, un des principaux promoteurs du récit national, le souverain qui lui aussi eut « cette idée folle un jour d’inventer l’école », avec son ministre de l’Instruction publique, Victor Duruy, a longtemps été chassé des manuels scolaires par un exercice de censure, de déformation et de diffamation qu’aucune autre période de l’histoire de France, à de très rares exceptions près, n’eut à subir et que, malgré tout, elle continue à subir aujourd’hui.

Reconnaissons tout de même, avec l’historien Éric Anceau, que la personnalité de l’Empereur prête effectivement à la controverse : « Napoléon III se montra tour à tour, voire simultanément, autocrate et démocrate, autoritaire et libéral, réactionnaire et progressiste, fils de l’Église et de la Révolution, apôtre de la paix et fauteur de guerre*6. » Une personnalité difficile à cerner, c’est le moins que l’on puisse dire… Admettons que c’est manifestement un tempérament Bonaparte. Napoléon Ier lui-même répond parfaitement à la description que propose Éric Anceau. Une stratégie du « en même temps » qui a pu inspirer d’autres chefs d’État français ? Avec succès incontestablement en ce qui concerne le général de Gaulle. Sans doute avec moins de réussite par la suite…

Quoi qu’il en soit, la honteuse défaite de Sedan est, depuis 1870, la cloche d’airain qui sonne le glas de toute ambition de réhabiliter le Second Empire.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		Copyright



		Avant-propos



		Chapitre 1 - La forge à « fake news »

		Les pieux mensonges



		Le coup d’État du 2 décembre 1851



		Le glas de Sedan



		L’injuste historiographie







		Chapitre 2 - La jeunesse de Louis-Napoléon Bonaparte

		La lente ascension



		Le temps des complots







		Chapitre 3 - Les piliers et les institutions du régime

		Quatre piliers



		Le cadre institutionnel







		Chapitre 4 - Les innovations technologiques : un univers de science-fiction

		Les pionniers



		Les applications







		Chapitre 5 - La finance et les infrastructures

		La monnaie et la banque



		Les infrastructures



		Paris, Ville Lumière







		Chapitre 6 - L’Empereur paysan

		La fin de l’agriculture de subsistance



		Un renouveau contraint







		Chapitre 7 - Le pari de l’industrie

		Les enfants de Saint-Simon



		Le faire-savoir







		Chapitre 8 - L’engagement social et artistique

		Sortir de la misère



		L’ascenseur social



		L’art : une ambition sociale







		Chapitre 9 - Un Empire sur lequel le soleil ne se couche jamais

		La vision de Napoléon III



		L’extension du domaine ultramarin



		L’Algérie, laboratoire de la politique arabe de l’Empire







		Chapitre 10 - L’Internationale impériale

		La défense du catholicisme comme invention du droit d’ingérence international



		Une tragédie mexicaine



		L’alliance avec l’Angleterre



		Napoléon III, faiseur de nations







		Chapitre 11 - Au-delà de l’Empire

		Les « enfants » de Napoléon III



		Une brûlante actualité







		Épilogue



		Repères chronologiques



		Généalogie simplifiée de Napoléon III



		Biographie des principaux personnages historiques



		Bibliographie sélective

		Index

		Remerciements



		Sommaire



		Ouvrages d’Olivier Pastré chez Odile Jacob







Pagination de l’édition papier



		1



		2



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		207



		208



		209



		211



		213



		215



		217



		219



Guide

		Couverture

		Napoléon III, l’incompris

		Début du contenu

		Bibliographie

		Index

		Sommaire





OEBPS/images/03_image_anonyme_les_amours_secr_aff2736_645289.jpg
LES ANOURS SECRETES

1 17 LIVRAISON est GRATUITE Sitiislassimmer )
ITCENTRAL: LIBRAIRIE POPULAIRE : 26 RUE DES ECOLES PARIS C
DEUX LIVRAISONS ILLUSTREES R SENAINE ShAQUE LvRaSoN. B -

" AFFICHE DINTERIEUS





OEBPS/images/02_AfficheReferundum185106-502223.jpg
_ AUNOM DU PEUPLE FRAN

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

AIS.

. DECRETE :

I
’ ARTICLE PREMIER.

Le projet de plébiscite soumis a 'acceptation du Peuple francais est également soumis a
Pacceptation de Farmée de terre et de mer,

v, ART. 2.« .\

Chaque régiment, chaque corps de troupe isolé, chaque brigade de gendarmerie voteront
dans les vingt-quatre heures de T'envoi fait au colonel ou au chef de corps, du présent décret.
Les équipages des vaisseaux en mer voteront dans fe méme délai.

1§

ART. 3.

A cet effet, deux registres sur papier libre, 'un d’acceptation, I'autre de non acceptation
du plébiscite, seront ouverts par les soins des colonels, chefs de corps ou chefs de brigade de
»gendarmerie. - z . .

Les votes seront consignés de 8 heures du matin & 4 heures du soir.

Ceux qui ne sauront pas écrire feront consigner leur vote.

ART. 4.

i Aprés ce délai, 1e noml)re des votes sera constaté, les registres seront: clos, puis transmis
divectement aux secrétariats des Ministéres de la guerre et de la marine. 5

ART. 5. 4

Une commission sera instituée par le Ministre de {a guerre pour opérer le déponillement

des registres et le recensement des votes. &
Le résultat de ce recensement sera proclamé par Ie Pouvoir exécutif. 2
¥

o ART. 6. i
Les Ministres de Ia guerre et de Ia marine sont chargés, chacun en ce qui les eoncerne,.
de Texécution du présent décret. 2

Fait au palais de l’Elysée, Ie 2‘déwmbre 1851. :
LOUIS-NAPOLEON BONAPARTE.
Le Ministre de la guerre,
DE SAINT-ARNAUD.

/7 INERIMENIE NATIONALE. o~ Décembre 1851. i \
f ; %
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